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Plusieurs  de  nos  colléguês  qui  ont  déjà  parlé  fur 
les  finances  , vous  ont  fiiffifamment  fait  fentir  la  nécef- 
£té  de  diminuer  la  mafle  des  affignats , & celle  d’affeoic 
pendant  la  guerre  un  mode  nouveau  d^impo' tion  , jiifte 
& non  vexatoire  pour  l’agricultiire  & îe  commerce  ^ qui 
fetve  à diminuer  les  dépenfes , Témiffion  des  ailignats,  le 


I^i'ix  des  denrées  5 & â aifurer  la  fubnflance  des  armées  & 
de  Paris , dee. 

Je  vitns  rapprocher,  par  un  projet  d’exécution  facile, 
quelques  pâmes  de  ceux  qui  m’oqc  paru  pins  utiles  de 
avoir  reçu  ie  plus  d’approbation  de  i’adembiéej  je  veux 
dire  celles  de  Crancé  iur  l’impôt  en  nature. 

Car  fi  vous  ne  préfeniez  pas  au  peuple , â cet  égard  , 
des  projets  fimples  &c  donc  il  puiile  aiiemenc  fentir  la 
juftice  de  l’avantage  , dès-lors  ii  ne  goûte  pas  certe  fatis- 
faélion  qui  eft  la  bafe  de  fa  confiaiice.  ii  regarde  en 
arrière , ii  ouvre  avec  peine  fa  bourfe  & fes  greniers  j 6C 
les  fpécuiateùrs  & rcutes  les  fangfues  du  peuple  profitent 
feuls  des  nouvelles  lois  pour  le  tromper,  le  voler  & ie  vexer. 

L’on  vous  a dit  avec  raifon  que,  pour  rétablir  la  valeur 
des  alîignars , il  étoit  preifant  d’en  diminuer  le  nombre 
émis  ou  à émettre;  il  eO:  mfiant  auffi  fans  doute  de  faire 
voir  que  le  prix  des  biens  nationaux  équivaut  deux  fois 
à la  valeur  nominaie  des  afiignats  en  émiiîion  : c’eR  an- 
noncer qu’ils  ieiont  retirés  tôt  ou  tard  de  la  circulation. 
Mais  à mon  avis  ie  meilleur  moyen  feroic  de  faire  ientir 
que  ie  terme  au  moins  d’une  grande  diminution  de  de  la 
ceiïation  d’émiflion  efl  évidemment  prochain  ; car,  comme 
on  vous  i’aqbfervé,  chaque  nouvelle  émdiion  ell  une  efpèce 
de  déiiionétifation.  , 

Depuis  long-temps  l’on  ne  celTe  de  dire  que  le  gage  des 
aliigiiats  efl  double  de  leur  valeur  , qu’en  oime  tous  les 
biens  des  citoyens  leur  fervent  d’hypothèque  fubhdiaire  : 
tous  les  Français  fout  convaincus  de  ces  verités,&  cepen- 
dant l’affignat  diminue  de  fa  valeur  relative  : il  faut  donc 
des  motifs  de  conhance  anaioo'ùes  a la 


conception  de  k 


majorité  des  -Français,  lî  faut,  à mon  avis , employer  tous 
les  moyens  d’écoiriement  ; ii  faut  réalifer  cotis  les  fylfêmés 
qui  ne  préfenieroiit  pas  lé  danger , fur*  tout , de  démora» 
iïfer  ie  peirpie. 


Le  rnayen  de  la  rénictlüîi  procliairje  & .périodique  de 
tou;i  les  âiïignaîs  ou  de  les  affujeLcir  à mi  tiuîbre  ^ 
remédieroir  à rmconvénienc ' qui  ell  plus  grand  peut-- 
être  que  ion  ne  penfe  , & qui  conliite  en  ce  que  , 
VOUS  a-t-on  dit  , les  royalides  , les  prêtres  'réfractaires  ^ 
les  agioteurs  toiijoars  réunis  à tous  les  lualveillans  , ns 
ceilent  d’inipirer  aux  habiraiis  des  campagnes  fut -tout 
( qui  ne  peuvent  pas  faire  à chaque  inilant  vérifier  les 
ailignats  ) qifil  y en  a un  grand  nombre  de  faux. 

Quant  aux  prêtres  réfraélaires  , qui  , s’ils  éroient  do 
dignes  minirrres  d’on  dieu  de  pa:x  , comme  iis  s’en 
vantent  , inrpireroient  , au  moms  comme  ceux  de  la 
Vendée  , au  peuple,  lidélité  a là  .Répubiiqne. dr  obéif- 
faiicê  à fes  lois  , ôc  non  l’iniarrecft-uon  &c  le  royal ifme  ^ 
comme  vous  en  êtes  îridTaits  par  vos-  comités,  j’efpèra 
vous  propoLr  un  mode  de  police  générale  ôc  de  coule- 
ment  , ou  qui  bloquera  dans  leurs  repaires  ces  chefs  de 
chouanerics  , qui  fe  montrent , le  iruiltîplienr  fenfible-' 
ment  , & qui  fera  companble  avec  la  pacifîcanon  de, 
la  Vendée  êc  la  vraie  überré  des  cukes. 

Les  autres  grands  dépréckreurs  de  vos  allignats  font 
encore  (on  vous  l’a  déjà  fait  preffemir ) certains  cupides 
acheteurs  de  biens  nationaux  , ccrrains  .fermiers , certains 
débite UiS  de  capitaux  , des  .ventes  , intérêts  , prêts  en 
argent  ou  en  aflignats  qui  en  avoient  la  valeur  égaie 
ou  approchante  , ôc  t]iii  avec  une  déloyauté  , Kiie  in- 
jaifîce  , une  âpreté  inhumaine  , paient  ou  veulent  paye.r 
la  valeur  d’un  bien  acquis  , avec  fon  revenu  d’une 
année  , une  peni'ion  ou  infërêts  (le  mille  livres  avec  le 
prix  d’un  oit  deux  facs  de  "blé  , qui  ennn  ne  veulent 
pas  payer  ce  qui  eft  convenu. 

Vous  décréterez  le  projec  de  décret  de  Gentil  fur  les 
fermes  , celui  fur  les  -aéles  ëc  tranfaclions  entre  parti- 
culiers que  je  vous  ai  fait  difîtibuer  * & par-U  vou^ 
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arrêterez  cet  attrait  de  difcrédit  général  de  vos  allîgnats, 
ce  torrent  d’inicjuité  ôc  <ie  démoralifation  qui  réduit  à 
la  mendicité  ôc  au  défefpoir  tant  d’honnêtes  propaé- 
raires.  ) 

Oui  , on  vous  l’a  dit , l’état  de  révolution  eft  un 
état  de  force  îriajeiire  imprévHC.  Vous  reieverez  mênae 
des  fuites  défaftreLifes  de  cet  état  les  créanciers  que 
votre  juftice  en  jugera  dignes,  comme  elle  en  eût  relevé 
les  debiteurs. 

Lâgiotage  fur  routes  fortes  d’objets  efî  porté  , dans 
ce  moment , à un  tel  point  de  raffinement  , de  licence 
Sc  de  confpiration  même  , qu’il  paroîr  très  - urgent  de 
faire  une  loi  réprellive  , compatible  avec  la  vraie  liberté 
du  commerce  ôc  les  fpëculations  ordinaires  des  loyaux 
êc  honnêtes  négociant. 

Les  agioteurs  cernent  même,  en  quel  nie  forte,  la 
Convention  , ôc  tâchent  d’mfpiier  â fes  membres  des 
projets  de  finances  , d'une  utilité  publique  apparente,  & 
dont  eux  feuis  finiroient  par  profiter. 

Il  tant  encore  qu’il  foit  mis  un  frein  a l’accaparement 
des  fermes,  qui  fe  porte  quelqueffiis  â plus  de  vingt  fur 
la  même  tête , dans  le  midi  ôc  le  couchant  de  la  France; 
fans  quoi  l’expénence  confiance  Ôc  de  tous  les  temps 
prouve  que  ce  font  ces  gros  fermiers  qui , intérefies  â 
la  hauffie  de  la  valeur  des  denrées  des  premiers  beloins , 
maîtres  de  tous  les  grains  dans  un  ou  piufieurs  cantons , 
prennent  toutes  fortes  de  moyens  pour  en  faire  augmen- 
ter le  prix  êc  leurs  ufures  punifiâbles  ; augmentation 
qui  fe  communique  allez  rapidement  d’une  extrémité  de 
la  France  à l’autre. 


(i)  Vous  forcez  Thcmme  injufte  à être  jufte  ; il  n’a  plus  de 
prétexte  dans  la  loi.  Le  prix  outré  des  denrées  cetfe  année  l’in- 
demnise bien  de  toute  perte  survenue  du  maximum. 
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Dans  cerralnes  crifes , ne  pQurrolt-on  pas  referver  au  gou- 
vernemenc  feul  la  liberré  d’acKerer  du  numéraire  métal- 
lique? Les  A'ftêrnes  de  banques,  cédules,  &c  , peuvent 
auili  erre  luiles ^ (i  ion  peut  prendre  les  précautions  fufïï- 
lantes , adn  que  toores  ces  fangfues  du  peuple  & tous 
les  enuemis  de  la  République,  qui  n’ont  d’autres  moyens 
de  nous  combattre  que  par  ia  difette  & ravililTement 
de  nos  finances  , ne  forment  pas  des  fociérés  , n’aients 
pas  en  Fr  nce  des  b anques  d’Anglais  , d’Autrichiens  Ôc 
d’accapareurs  contre  révolutionnaires. 

Il  faut  dimmuer  la  co'rfommation  des  ajfi^nats  par- 
la , leur  émiliijii,  p *ür  Its  fr.ns  de  la  guerre  àc  des 
appr^vifioniicmens  des  grandes  villes. 

Crancé  vous  a dit  bien  des  vérités  & vous  a tracé  bien 
des  table  ux  du  plus  grand  intérêt.  Oui  il  faut  un  fyllême 
d'appioviiionnem^  nt  alTuré  de  nos  armées  ^ de  Paris  , 
qiiêUe  durée  qu’ait  la  guerre,  de  nos  ennemis  font 
vaincus  & la  paix  airurée  , & c’efi:  â ce  moyen  que  je 
m’attache. 

Il  eft  afiez  convenu  que  l’impôt  en  nature  , quoiqu’il 
ait  été  adopté  par  d’autres  peuples,  & , dans  certains  temps, 
par  qu  dqaes  parties  de  ia  France  , ne  doit  durer  que 
puilant  la  guerre,  ou  p-jiit-ètre  dans  d’autres  fituations 
de  crife  publique. 

Il  faut  que  le  peuple,  fi  attaché  à ia  produdlion  de 
fes  biens,  Aoit  frappé  de  fa  jufiice  , y trouve  en  quelque 
forte  un  avantage  II  faut  faciliter  la  levée  de  cet  impôt 
en  annullaiit  tous  les  détails  & les  frais  incalculables  que 
le  plan  de  Crancé  préfentoit  & le  rendait  très-onéreux, 
révoltant  & inexécutable. 

Car  Vernier  vous  a dit  une  vérité  qui  eft  fentie  par 
tout  citoyen  qui  connoît  la  diverfité  des  climats  , des 
terres , des  travaux  de  des  produdions  j c’eft  que  fi  vous 
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taxiez  toutes  les  terres  qui  prodaifent  des  .grains , au 
dixième,  va  vingcièiTie  , dec. , celles  qui  coûtent  plus  de 
ftais  de  cul, n e feroieut  fiirchargées  , fur-tout  loiTque  ce 
mode  d’i.iiipoûtion  ifed  que  momentané  ; car  s’il  devoit 
être  perpétuel  , tomme  les  mauvaifes  terres  font  tra- 
vadlées  moins  ft  equemmenr , le  propriétaire  balanceroît 
quelquefois  êc  dans  cértains  payé  de  gras  herbages  , la 
iurcharge  d’ime  année  de  téfie  ôu  telle  qualité  de  terre 
avec  la  celTâtion  du  paiement  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  E^'’aiUeurs  il  faiidroir  fixer  im  bien  plus  grand 
nembre  de  degrés  de  terres , oc  pardà  de  cotifarioiis. 

I-.es  autres  productions  diverfes  ôc  revenus  fèroient 
auili  taxés.  Mais  outre  que  la  levée  en  feroir  lajette  a 
mille  fraudes  , qu’elle  feroit  inquiétante  pour  le  cultiva^ 
teiir  très  - coûte.ufe,  elle  feroit  encore  miufîîfantc  a ce 
taux  pour  atteindre  rimpofition  de  1790, 

Si  la  mîlpii  créait  .des  régideurs  '',  il  en  faudrolt  au 
moins  , quarante-quatre  nrfde , vous  a-t-on  dit,  fans 
compter  cçiix  en  fous -ordre , ôc  dèsdors  combien  de  temps 
taerdii  pour  le  erdtivareur  qui  vouclroit  êtrt  témoin  de 


baux  en  nature  , des- lors  , outre  les  inv'onvemens  que 
je  viens  de  détailler  s ce;s  hommes  cupides  (&  qui  Mus 
le  régime  dixmairc  , de  mal£;i-é  les  terreurs  de  leglife  ^ 
éu'ienî-  vus  avec  tant  de  aéiîance  & cE-  peine  pax  les 
a.'ti', idrcurs  5 parce  qiiils  lutroient  toujours  aadrene  oC 
de  f.nude,  exerçoient  une  inquifirion  rurale  litigieufe 
çqntre . d’entr’eiix  ] acçumiderokut  fur  leur  tète 


ou  par  des  foeiéîaires  connus  ou  fecrets  monopoleurs 
d oruinaues  , les  fermes , accapareroient  le  reliant  des 
produdions  , devdendroicnt  encore  plus  qu’ils  ne  Font 
hé  de  tous  les  teraps , & aujourd’hui  fur- tou 6 , les  feuls 
maîtres,  les  feuls  iixaiears  du  pnx  des  denrées,  l’aiigmen- 
teroieut  à un  taux  révoltant  ainfi  que  FaviliiTement  des 
affignats.  Beaucoup  de  ces  hommes  ne  font  pas  d’ail- 
leurs de  chauds  patriores. 

Comme  la  République  pontraRe  avec  Fétranger  , il 
femble  que  cet  impôt  devroic  en  quelque  foi  te  être 
proportionné  à la  valeur  relative  des  affignats  , c’ell-à- 
dire  , au  taux  du  change  , & de  plus  à celle  des  grains 
& autres  productions  d’après  le  ternie  moyen  du  prix 
de  ces  objets  penJ-nt  tout  ou  partie  ,de  Fannée  qui  a 
précédé  celle  de  I impohtion. 

Cependant  il  me  paroîr  fuififant  5c  plus  convenable  au 
peuple  que  vous  décrétiez  : 


Tour  propriétaire  ou  fermier  paiera  chaque  année  aux 
perfounes , aux  époques  ëc  aux  iietix  qui  feronf  indiqués 
dans  chaque  diftr  c!:  par  le  gouvernement , la  quotité  du 
gram  beau  Sc  marchand , & autres  produftions  de  les 
biens  , qm  eoirent  été  nécelïaires  pour  payer  les  impplî- 
tiens  en  argent , auxquelles  fes  biens  étoient  aflujetcis  en 
1790.  ^ 


Le  pnx  de  ces  denrées  fera  fixé  fur  le  terme  moyen 
de  leur  valeur  pendant  les  (ix  années  antérieures  à 1750  , 
lequel  terme  fera  réglé  par  le  confeii  générai  de  la  com- 
mune, & approuvé  par  le  direcloirc  du  Riffriâ:,  d’après) 
les  mercuriales  du  plus  prochain  lieu  du  cotilé. 


s 


, III. 

Hors  le  cas  de  réclamation  de  rimpofîîion  en  nature 
dans  toute  ou  partie  de  la  République  par  le  gouverne- 
ment, Ôc  dans  le  cas  de  la  taxation  des  propriétés  qui 
ne  produifent  point  de  gx^ains  ôc  autres  denrées  qui  lui 
feroient  nécelTaires,  le  propriétaire  ou  fermier  paiera  les 
fufdites  impolîtions  en  affignats , dont  la  fomme  corref- 
ponde  à la  valeur  de  la  quantité  des  grains  qui  eût  été 
li'éceilaire  pour  folder  fes  impofitions  en  1790,  au 
prix  & d’après  les  règles  fixées  par  i’articie|II  ci- 
defilis. 

I V. 

Le  fermier  qui  acquittera  ces  impofirions  , &qui  n’en 
feroir  pas  chargé  par  fon  b.iil  , lèra  rembourfé  par  le 
propr-ietaire  , fuivanr  les  règles  établies  pat  le  piéfent 
décret. 

V. 

Le  premier  terme  du  paiement  des  impofitions  en 
grains  ôc  autres  produéHons  fera  fixé  au  premier  fri- 
maire. 

V I. 

Celui  du  paiement  en  affignats  au  premier  nivofe. 

V î I. 

Pour  fixer  la  fufdite  fomme  correfpondante  des 
âiîignats  , le  confeil-générai  de  la  commune  s’aireimblera 
au  premier  nivofe  j il  prendra  le  terme  moyen  delà  valeur 
relative  des  ailignats  ^ dans  les  chefelieux  du  difirid  5 pen» 
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dant  les  trois  mois  précédens , qui  eût  été  nécefTaire  pour 
acheter  la  quantité  de  grains  fuffifante  pour  l’acquit  de 
l’impoûtion  d’après  les  règles  |établies  par  les  articles 
I êc  ÏI  ci-de(fus, 

VIII. 

Le  livre  des  impofitions  contiendra  le  taux  des  mercu- 
riales qui  fera  fixé,  êc  les  colonnes  nécelîàires  pour  les 
diverfes  taxes  en  denrées  en  affignars  : celles  pour  les 
denrées  feront  remplies  le  premier  vendémiaire  ; ôç  celle 
pour  les  afiignats , le  premier  nivôfe. 

Il  feroir  fupeiflu  d’ajouter  un  article  pour  exprimer 
que  les  réclamations  du  gouvernement  feront  faites  au 
moins  un  mois  avant  le  premier  vendémiaire , ^ qu’une 
inftfiiélion  fera  jointe  au  préfent  décret. 

Je  vais  rendre  ce  projet  plus  fenfible  par  un 
exemple. 

En  1790  , le  domaine , la  pièce  de  terre  d’un  citoyen 
éroic  impafée  cent  livres;  le  terme  moyen,  dont  s’agit, 
du  froment , efl  dix  livres  le  fac , celui  de  l’avoine  cinq 
livres , celui  du  foin  une  livre  le  quintal  yêcc.  Ce  citoyen 
doit  payer  toutes  fes  impofitions  en  denrées.  Si  c^efi:  en 
froment , il  en  fournit  dix  facs  ; fi  c’efl:  en  avoine  , vingt; 
fi  c’eft  en  foin , cent  quintaux. 

Si  le  propriétaire  paie  la  fufdite  impofition  en  afiîgnats, 
le  premier  nivofe  , le  confcil-général  de  la  commune 
reçoit  du  difiriél  le  terme  moyen  de  la  fomme  en  af- 
fignars  qui  a été  nécelTaire^  pour  acheter  un  fac  de  fro- 
ment , ^c.  Si  ce  ternie  moyen  efl  de  cent  livres , le 
propriétaire  efl  taxé  mille  livres. 

Ce  calcul  me  paroît  très-fimple  de  â la  portée  des  habi- 
tans  des  campagnes. 

L’on  pouriüic  réduire,  fi  on  le  jugeoit  néceffairc , 
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l’impôfltîoa  des  maifons,  hoti  comprifes  dans  un  dof 
, qui  feïoit  faite  en  aiîignacs  , d’un  cinquième , 
é’üiî  fixième  par  exemple  pa.r-lâ  les  indigens  fuoieiit 
foulages,  ■ 

L’on  augure  déjà  qu’un  citoyeti  peut  n’être  quelque- 
fois obligé  qu’â  payer  une  pa?  tie  de  fes  impôts  en  une 
ou  pluiieui's  efeèees  de  denrées , Sc  l’autre  en  ailignars. 

u’ariginente  pas  les  difficultés  de  i’opé  ation  , d’ail- 
{em-s  11  iiciie.  Ce  moyen  aiguillonnera  l’agricuitear  â 
augmenter  fes  produâtions. 

Far  cette  mefure  ^ le  ciroyen  ne  fe  verra  pas  impofé , 
4’uiî‘e  manière  difproporL'ionnée  à fes  revenus.  Le  gouver- 
nement qui  prévoit  qu’il  ne  peut,  fe  procurer,  de  certains 
4épaitemens  trop  éloignés , les  denrées  néceffaires  à fes 
beioiiis  J ne  leur  en  demande  point  , & n’en  demande. 
4 ceux  à portée  ,•  que  la  portio.n  néceifaire. 

Les  confeils-généraux  des  communes  font  la  réparti- 
tion de  diverfes  denrées  demandées:,  fur  les  citoyens  , lors 
feulement  que  le  domaine  ou  la  propnéré  particulière 
e,a  prodülfent , Bç  fur  ceux  fur-tout  qui  en  vendent  ou 
^,n , abondent. 

Si  ce  moyen  ne  fuHifoit  pas  pour  les  fubfidances  né- 
çeflaires,  le  gouvernement  doit  être  autorifé  à demander 
à un  dépaiTement  une  certaine  quantité  de  denrées  qui 
fera  payée  comptant  de  la  manière  portée  en  l'article 
VIÎ  ci-deffus.  ^ 

Pès-îors  i’organifation.  des  {ubdftances  annuelles  eff 
faite  ppur  vos  armées  & pour  Paris.  Poinr  d’entraves  ; 
i’impofition  ne  grève  perfonne  : chacim  eil  fon  rëgilleur. 
Le  coiledeur  ordinaire  efc  chargé  de  l’exécurion  â la 
moias  dite  félon  i’ufage. 


Mais  outre  ce  moyen  d’économie  & d’écooîement 
d’allignars  (car  il. faut  que  tour  marche  esifemble  ) , il 
faut  que  vous  remplaciez,  ian.s  farcharger  les  citoyens  , 
tant  d’impôts  perfoonels  & autres  qui  ont  été  abolis;  Sc 
faites  attendoti  , comme  je  vous  fai  obfervé  autrefois, 
que  îe  temps  des  priviiéglss  en  importions  exifle  depuis 
rabolition  des  impôts  par  tête  , du  mobilier  fur-tout  , d 
mal  conçu  , qu’il  écra.foit  riiKligent  , ne  produifoiC 
prefque  rien  au  tréibr  public,  ôc  qui  eulüsnt  cependant 
iervi  d’un  écoulement  confidérable , &c  l’on  frappe  fani 
ceife  contre  les  propriétés  foncières.  L’exiitence  de  ces 
biens  frappe  la  vue  ; mais  celle  des  autres  n’efi  pas  moins 
réelle  , êc  n’emporre  pas  moms  la  conviéiion. 

Quoi,  citoyens!  faut-il  rappeler  le  principe  que  les 
impôts  do. vent  être  en  raifori  des  facultés  , parce  que 
celui  qui  a plus  â conferver  , a plus  à défendre  , êc  con- 
féquerament  doit  contribuer  en  proportion  aux  frai  de 
cette  délrenfe  ? Et  aOIirémenc  le  mobilier  excite  plus  la  cii- 
d;té  des  fripons  Ôc  des  volejurs  que  les  biens  & pro- 
duéfions  rurales. 

D’où  vient  donc  qii’tm  commerçant  millionnaire,  ne 
paie  plus  lien  ? D’où  vient  donc  que  celui  qui , à fortune 
égaie  , a quatre  fois  plus  de  befoins  indifpenfables  à 
reniplir  , paie  autant  que  c^iltii  qui  en  a quatre  fois 
moim  ? N'ed-ce  pas  d’après  tons  ces  principes  que  l’on 
a ér<3.b!i  une  retenue  fur  les  créanciers  de  l’Etat  ? Nous 
fav  ons  bien  que  , .Quand  ils  ont  conrraclé  avec  lui , ils 
ndgnoro.5ent  pas  qu’ils  étoienr  expoiés  aux  chances  du 
tréior  natioiiai , qui  d ailleurs  peut  tôt  ou  tard  les  inciem- 
niies*  .félon  que  .la  judîce  nationale  le  permet.  Nous 
favoris  bien  que , quoique  leur  poli tion  foit  intéreilante  » 


elîe  ne  Tel!:  jamais  autant  que  celle  des  crc 
Cüliers  vi>-â- vis  de  leurs  débireucs  envers  lefc 
pas  ou  s’attendre  à aucune  chance  ; mais 
ions  ce  point  de  vue  qu’il  leur  ell  fait  une 
n €îl  que  comme  propnétaires  de  biens. 

Ces  principes  font  îufles , dit-op  , mais  k 


anciers  parti- 
Is  n’ont 
ce  n’eft  pas 
une  retenue 

Ces  principes  iont  jultes  , dit-op  , 
répartition  entraînent  des  difficultés. 

le  réponds  : mais  tout  a fes  difficultés  ; l’impôt  en  nature 
a les.'fiennes.  Notre  honneur^  nos  viesl  biens  font 
expoféc-s  chaque  jour  au  jugement  d’un  jury,  c’efi-à-dire, 
a l’arbitraire  , à la  confcience  d’un  certain  nombre  de 
citoyens.  Pourquoi  eft~ce  donc  que  pom  une  légère  contri- 
bution, qui  ne  port  roic  pas,  je  ne  dis  pas  fur  le  cin- 
quième, mais  môme  quelquefois  fur  ie  vingiièms  du 
fuperfliî , les  citoyens  ne  s’adujériroient  pas  à ce  nicde  qui , 
devenu  populaire  aujourd’hui  dans  les  coninnines^  exercé 
par  les  citoyens  les  pins  probes  & amovibles  , réeleroit 
avec  un; 
fous  r 


équité  Cvère  ces  tëpardtions  qui , joTe  le  dire. 


ancien  regimu 
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'.'même  , ou 


corps  municipaux 


étoient  prerqiie  per  pétuels  de  defpotes  , n’excîtoi 
réclamations  bien-ra  es  que  de  quelque  fpéaîl 'teur  , 
de  quelque  avare  outré  , parce  que  la  furcharge  éroic 
infeniible  de  réparée  l'année  fuivante.  Par  ce  m yen  , vous 
atteindrez  tant  d’hommes  qui  fe  font  engraifïes  il6  la  révo- 
lution , qui  n’ont  fait  aucun  facrifice  pour  elle , & qui  y font 
en  général  les  moin--  attachés.  Vous  encouragerez  les  défen- 
fems  de  la  pâme  • de  il  n y a pas  de  ciroyen  patriote  aifé, 
raisonnable  , de  hormête  qui , pendant  quelques  années  au 
moins  , ne  préférât  fe  racheter  en  que'que  forte  par  ce 
moyen  d’une  efrèce  de  cupidué  jàloufe  , fruit  d’un  fyftême 
défokreur  Ôc  cie  la  voracité  des  anarchilles. 

Par  ce  mode,  bien  des  citoyens  ne  prrdroient  pas  l’ha- 
bimde  de  ne  contribuer  en  tien  aux  impofitions  ; ils  fe- 
roient  liés  â b chofe  publique,  ils  n’abandonneroient  pâs 


Fagriculture  pour  ne  s’occwper  que  de  petites  fpéculations,' 
des  agiotages  locaux , êc  plus  nuifibles  foiivenc  qu  unies 
au  public. 

Vous  intéreflerez  le  vrai  commerçant  à furveiFer,  en 
quelque  forte,  reiirretien  des  grandes  routes  , des  édifices 
publics,  des  ports,  Scc.  dont  ils  profitent  prtîque  feuls  , 
quoique  les  frais  énormes  en  foient  jetés  fur  les  terres  , ôc 
quoique  ie  commerce  roule  en  majorité  fur  des  objets  de 
luxe.  C’eft  cet  impôt  qui,  en  dernière  an  lyfe,  ne  retom- 
bera pas  fur  la  dalle  indigente  , comme  celui  du  timbre 
y retombe  , quant  à la  panie  qui  atteint  le  comme  rce  , 
qui  a trait  aux  fubfiftances.  D’ailleurs  , fi  cette  raifoa 
étoît  f>lid.e  J ne  s applique-t-elle  pas  mieux  aux  p,  oprié- 
taires  ? car  plus  vous  les  impoferez,  plus  ils  vendront  cher 
les  produélions  de  leurs  biens. 

L’impôt  fur  les  fuccefiions  collatérales  peut  être  aug- 
menté ; mais  outre  qu’il  dl  fisjer  à lanc  de  fraudes  faciles 
êc  inévitables  , outre  qu’il  atraqiieroit  p;  ut-etre  le  droit, 
de  propriété  j s’il  éroit  porté  à une  certaine  élévaro  n,  il 
ferme  d’ailleurs  irfuffifanc,  avec  tons  cecix  déjà  étabc peur 
faire  face  à toutes  les  dépenfes  de  l etat  pendaiv^  une 
longue  fuite  d’année^.  Ils  n acront  jamais  la  loli  iite  rs 
bafes  de  cet  impôt  pçrfonnel , qui  pourroit  au  «.tientcr  ou 
diminuer  en  proportion  des  befoins,  & oui  poonoitê'ce 
réduit  prelqu’â  nen.  Ces  baies  Lo-ienc  n dépend  iHi  .s 
de  tous  les  événernens  irnpiévi.s,  füroO'.u  de  la  gueire 
anxc|ueis  font  expoîes  prefijue  tous  l.s  autres  impôts  p o- 
pofés:  Ces  bafes  de  l’impôt  foncitr  perfonnei , ane 
fois  fixées  , quelque  modiques  qifelks  IiiiTent  , fonre- 
roient  un  tréfor  national  inéptii fable.  La  Ptepublioac 
feroic  par-là  toujours  préparée  à la  guerre  , ôc  par  fuite 
conferveroit  une  paix  durable. 

Ne  Lroit-il  pas  convenable  que  ces  principes  d’impôt 
placier  en  nature  ôc  perfonnei  fuffent  coaia  -rci,  claa§  les 


1ms  organiques , afin  que  le  goriverncnient  > dans  îe  cas 
de  guerre  5 de  difette,  ou  pour  la  prévenir,  pût  les 
demander?  Ne  feroit-ü  pas  unie  auûi  que  les  îminicipalirés 
fulTent  aücoi'ifées  à bailler  les  boucheries  ëc  les  boiilangeries 
cxclufives  à i’enrreprife?  car  la  vraie  liberté  conlifte  à faire 
ce  qui  if  eft  pas  détendu  par  les  lois  5 & elle  a eil  que  la 
liberté  naturelle  limitée  par  les  lois  , 5c  organilée  pour 
Tutilité  de  la  fociéré. 


La  Convention  nationale  , confidérant  qui!  eft  de  prin^^ 
cipe  que  chaque  citoyen  doit  conriibiicr  à la  défenfe  de 
rÈtar  , en  raifon  des  biens  quelconques  dont  la  confer- 
Vacion  eft  alliirée  par  cette  dérenfe  , que  le  rtiiél  néceûaire 
pour  la  {übfdancc  narurelîe  la  plus  frugale  de  Thomme  , 
île  pouvant  être  taxé,  idmpoiition  doit  frapper  fur  l’excé- 
dant des  facultés  individuelles  ôc  en  raifon  des  profits  & 
revenus  ,&  de  l’aifance  refpeélive  de  tous  les  citoyens  j 
que  cette  contribution  eft  repréfentée  par  Fini  pot  foncier  , 
cpfelle  l’étoit  par  i’inipot  fur  la  viande  , vins , fel , &c. 
par  lacapifition  , Finduftrie  & autres  dans  des  criies  po- 
litiques par  les  ci-devant  rois  de  France,  &c  dans  les 
pays  libres  pour  conquérir  6c  confolider  la  liberté  , ôc  réta- 
blit le  niveau  des  finances  ; que  ces  - impôts  fapprimés 
dévoient  être  remplacés  par  l’impôt  mobilier , que  h 
Convention  nationale  vient  de  fepprimer  à raifon  de  fon 
irrégularité  6c  de  fon  infufHfance  ; qu’il  eft  urgent  de  di-^ 
minuer  la  maffe  des  aflignars  6:  par-là/^e  prix  des  den- 
rées , que  le  crédit  de  ceux  rc,ftans  s’accroîtra  dans  la 
même  proportion  ; qu’il  eft  d’ailleurs  injiifte  de  rejeter  fur 
les  biens  fonds  feuls  tons  les  impôts  néceflàires  pour  les 
chemins 5 ponts  ôc  chauflees  , ports > Sic,  deftinés  prefeus 
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exdr.livement  sti  coîrsiiierce  & au  lüxè  ; eli  preîîant 
de  poier  des  baies  bxes  d’impocs  au -cielms  de  touî  les 
événeraens  iüipi'évas  fuicepnbles  d’augmenration  Sc  de 
diiiiîîiurion. , faivaut  les  beloins  de  la  République  , qui 
doic  être  toujours  préparée  à la  guerre  pour  |or.ir  d’une 
paix  durable  ; que  les  facultés  mobdiaires  étant  l’objet 
pdndpai  de  la  cupidité,  des  médians  ^ leur  défenfe  im- 
porte plus  que  celle  des  propriétés  rurales  ; qu’il  ii’y  a 
pas  de  bon  citoyen  qui  ne  lente  la  juiHce  & la  nécellicé 
de  cet  impôt  (c]ui  contribuera  ramià  redaurerpes  finances 
de  la  République  ) &c  qui  ne  s’enipreiTe  d’irmter  en  cela 
le  zèle  des  Américains  hbiesa  nos  alliés,  dans  une  crife 
analogue,  décrète  : 

Article  premier. 

Il  fera  perçu  un  impet  perfonnel  de  la  fomme  de.  . . . 
pour  ceue  année  far  les  cicoyenSp  d’après  les  pmicipcs  ôc 
règles  énoncés  dans  les  préambules  du  préfent  décret. 

î I. 

La  fomme  de  cct  impôt  diminuera  chaque  année  en 
proportion  de  la  remiée  extraoidinaire  des  afiiguats  & de 
leur  haufîe. 

I 1 I. 

Le  contingent  de  cet  impôt , difcribiié  fur  les  déparre- 
mens,  les  dîdnèls  &'les  communes  en  la  forme  ordi- 
naire, fera  réparti  iur  les  citoyens  d’après  les  fuidits  r gîes 
& pmicip^.s,  par  un  jury  caii  iera  tourné  dans  chaque 
commune  par  le  conleil  -' généra! , qui  s’aflemblera  au 
complet  pour  cette  repauncicn,  & qui  dans  le  cas  de 
niai;, eue  ou  g abfence  de  quelques  membres , nommera , 
â la, pluralité  teianve  ces  voix  , le  nGiiibre  des  citoyens 
d’une  probité  . & d’un  ciyifrne  comuîs,  peui  les  lem- 
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placer,  lefquels  ne  pourront  refufer  de  concourir  à cette 
opération. 

ï e refte  des  opérations  ôc  des  formes , celui  dans  le  cas 
des  réclainarions , réduéHons  , non-valeurs  , font  aifées  à 
füppléer , ainfi  que  pour  l’impôt  en  nature. 


D£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 
Floréal^  an 


